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1. SERVITUDES ETABLIES AU TITRE DE LA RECONNAISSANCE ET DE LA PROTECTION 
DU PATRIMOINE NATUREL 

1.1. LES ZONES NATURELLES D’INTERET ECOLOGIQUE, FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE 

(ZNIEFF) 

 
Différents types de zones instituées au titre de la reconnaissance des richesses faunistiques et 
floristiques ont été identifiés dans le secteur d’étude : 
 

 Une ZNIEFF de type II ; 

 Deux ZNIEFF de type I. 
 
Ces  ZNIEFF sont décrites succinctement dans le tableau ci-après : 
 

Type 
ZNIEFF 

Code ZNIEFF Nom 
Superficie 

(ha) 

Situation par rapport au 
secteur d’étude Critères d’intérêts 

Distance Direction 

II 830007458 Cezallier 66 257 
Le projet se situe dans 
l’emprise de la ZNIEFF 

Faunistique 
Invertébrés (sauf insectes) 

Insectes 
Poissons 

Amphibiens 
Reptiles 
Oiseaux 

Mammifères 
Floristique 

Ptéridophytes 
Phanérogames 

I 83020230 
Haute vallée de 

l’Allanche et de ses 
affluents 

2 750 3 km Ouest Loutres et écrevisses 

I 830016055 
Vallée de Haute 

Sianne 
2 333 1,6 km Est Ecrevisses 

 
Les fiches descriptives de ces zones naturelles sont consignées en annexe technique 6.3.8. 
 
La totalité du territoire de la commune de Vèze se situe dans l’emprise d’une vaste ZNIEFF de 
type II, référencée 8300007458 et dénommée « Cézallier ». 
 
Cette ZNIEFF couvre une superficie de 66 257 hectares et intègre le territoire d’une 
quarantaine de communes. 
 
Elle comporte plus de 70 habitats déterminants et plus de 600 espèces déterminantes. 
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1.2. LES SITES RATTACHES AU RESEAU NATURA 2000 

 
Deux zones rattachées au réseau NATURA 2000 ont été répertoriées dans le secteur d’étude. 
 

Type zone Code zone Nom 
Superficie 

(ha) 

Situation par rapport au 
secteur d’étude Critères d’intérêts 

Distance Direction 

Zone 
spéciale de 

conservation 
FR 8301067 

Vallée de la Sianne 
et du Bas Alagnon 

4 746 1,6 km Est 

- Seize habitats d’intérêt 
communautaire 

- Sept espèces animales 
d’intérêt communautaire 

Zone 
spéciale de 

conservation 
FR 8302034 Vallée de l’Allanche 1 569 0,7 km Ouest 

- Loutres 
- Ecrevisses à pattes blanches 

 
Les fiches descriptives de ces zones naturelles sont consignées en annexe technique 6.3.9. 
 
La carrière de « La Montagne du Lac » ne touche l’emprise d’aucune « zone NATURA 2000 ». 
Elle se trouve cependant rattachée au bassin versant d’alimentation de la Sianne. 
 
Toutefois, le projet de renouvellement et d’extension apparaît éloigné d’au moins  
1,6 kilomètres de la zone NATURA 2000 qui intègre ce secteur. 
 
Des notices relatives à l’évaluation des incidences du programme des travaux sur les sites 
intégrés au réseau Natura 2000 sont présentées en annexe technique 6.3.11. 
 

1.3. SITE CLASSE AU TITRE DE LEUR VALEUR PATRIMONIALE 

 
La commune de Vèze ne touche aucun site classé établi au titre de la protection du paysage. 
 

1.4. LES ARRETES DE PROTECTION DE BIOTOPE 

 
Un biotope est un milieu de vie offrant des conditions écologiques favorables au complet 
développement d’une espèce animale ou végétale (abri, reproduction, repos, nourriture,…). 
 
Il peut s’agir de milieux très variés (mares, marais, haies, bosquets, landes, dunes, pelouses, 
forêts,…) plus ou moins anthropisés. 
 
L’arrêté préfectoral de protection de biotope a pour objectif de protéger le milieu de vie des 

espèces protégées, dont la liste est fixée par le ministre de l’environnement, afin de prévenir 
leur disparition. 
 

Aucun arrêté de protection de biotope n’a été recensé sur le territoire de la commune de 
Vèze. 
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1.5. LES RESERVES NATURELLES 

 
Une réserve naturelle constitue une zone délimitée et protégée juridiquement en vue de 
préserver des espèces dont l'existence est menacée. 
 
Elle concerne toute partie d'écosystème terrestre ou aquatique bénéficiant d'un statut de 
protection partielle ou totale et, en général, le milieu naturel lorsque celui-ci présente un 
intérêt particulier ou qu'il convient de le soustraire à toute intervention artificielle susceptible 
de le dégrader. 
 

Aucune réserve naturelle n’a été recensée sur le territoire de la commune de Vèze. 
 

1.6. LES ZONES HUMIDES 

 
Les zones humides sont des écosystèmes très variés qui se forment, en frange des rivières, des 
étangs, des lacs, des estuaires, des deltas, des baies ou encore des sources. 
 
Le terme "zone humide" recouvre des milieux très divers (vasières, marais et lagunes littoraux, 
prés salés, prairies humides, marais salants, mares temporaires ou permanentes, forêts ou 
annexes alluviales, tourbières, mangroves…) qui présentent les caractéristiques suivantes : 
 

• Présence d'eau au moins une partie de l'année ; 

• Présence de sols hydromorphes (sols saturés en eau) ;  

• Présence d’une végétation de type hygrophile, adaptée à la submersion ou aux sols 
saturés d'eau.  

 
L’article L.211-1 du Code de l’environnement définit les zones humides comme « les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente 
ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au 
moins une partie de l'année ».  
 
La cartographie informative publiée par le SIGAL, en 2005, répertorie les zones humides 
présentes à l’échelle du bassin versant de l’Alagnon. 
 
Au regard de cette cartographie qui est considérée comme un outil de référence, le projet 
d’exploitation de « La Montagne du Lac », ainsi que son extension n’empiètent sur aucune 

zone humide. 
 
L’expertise phytosociologique menée par l’Institut des Herbiers universitaires en 2015 n’a pas 
permis d’identifier d’habitats spécifiques, susceptibles d’être rattachés à des zones humides. 



 Maître d’ouvrage : SAS Carrières MONNERON 

 

 

 - 4 - 
Z:\STEPHANIE\Monneron_Vèze_1521C15\DA\Annexes techniques\Analsye des servitudes.doc 

 

1.7. LES PARCS NATURELS REGIONAUX 

 
Les terrains intégrés au projet sont inclus dans le parc naturel régional des volcans 

d’Auvergne. Le territoire du Parc se compose de cinq régions naturelles : 
 

• Les Monts Dômes, au nord du Parc, se caractérisent par un alignement, sur plus de 40 
km, de 80 volcans aux formes diverses. Trois types différents de volcans sont 
représentés. 

 

• Les Monts Dore au profil de crêtes sont des volcans complexes de type stratovolcan 
double. 

 

• Partie centrale du Parc naturel, le Cézallier est un massif volcanique émoussé aux 
reliefs de hauts plateaux. 

 

• Les Monts du Cantal culminent à 1855 m et sont constitués du plus important 
stratovolcan d’Europe. 

 

• Seul l’Artense n’est pas le résultat d’une activité volcanique mais un plateau 
granitique. 

 
La Charte d’un Parc Naturel Régional est un document contractuel établi entre les collectivités 
membres du Parc, la ou les régions, le ou les départements et l'Etat. 
 
La dernière charte du Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne a été élaborée pour la 
période 2013-2025.  
 
Les orientations de cette charte sur le thème des richesses géologiques sont multiples et 
concernent notamment la qualité des projets : 
 

• Mieux connaître les spécificités géologiques et les ressources du sous-sol ; 

• Guider les modalités d’extraction des matériaux du sous-sol ; 

• Favoriser la découverte pédagogique et culturelle des sites présentant un intérêt 
géologique. 

 
Le projet de renouvellement et d’extension de la carrière de la « Montagne du Lac » a été 
élaboré de manière à être compatible avec les différentes orientations de la charte du Parc 
Naturel Régional des Volcans d’Auvergne.  
 
L’analyse de cette compatibilité fait l’objet d’un développement complet en annexe 6.2.15. 
 

1.8. LES PARCS NATURELS NATIONAUX 

 
Aucun Parc Naturel National n’a été recensé dans le secteur d’étude. 
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1.9. PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE ET CULTUREL 

A/ Archéologie 

 
La consultation de la Carte Archéologique de la Gaule pour le Département du Cantal 
(Ministère de la Culture) fait état de la présence de sites archéologiques sur la commune de 
Vèze. Les sites identifiés (15 tumulus ou tombelles et 2 sites gallo-romains) le sont par 
référence aux travaux publiés ou aux observations inédites de Monsieur A. Vinatié, 
archéologue amateur à Massiac. 
 
D’après les informations apportées par ce dernier, les 6 sites les plus proches (environ  
200 mètres pour le plus proche) correspondent à des tumulus. Cinq d’entre eux sont localisés 
sur le talus Sud du plateau de la Montagne du Lac, disposés selon une direction Ouest-Est en 
dehors du périmètre du projet d’exploitation. 
 
B/ Monuments historiques classés et inscrits 
 
La commune de Vèze se caractérise par la présence de plusieurs sites pittoresques :  
 

 . la roche de la Griffe (joli panorama) ; 
 . lac d’altitude de la Terrisse ; 
 . cascade de la Terrisse ;  
 . la Brèche de Giniol, table d’orientation ; 
 . Fours banaux en cours de restauration, fontaines, travails croix de Baptise avec 

panorama sur la chaîne des Puys ; 
 . écoute du brame du cerf. 

 
L’église de Saint-Caprais localisée dans le bourg se trouve inscrite à l’inventaire des 
Monuments historiques (30/06/1987). Elle fut érigée au premier tiers du XIIe siècle. Elle a été 
dévastée par les anglais en 1377. Des travaux de rénovation eurent lieu au XVe siècle, et c’est 
à cette époque que l’église pris la forme d’une croix latine. 
 
Elle bénéficie d’un périmètre de protection visuelle de 500 mètres. 
 
Un autre monument célèbre du patrimoine historique correspondait au château de Fortuniers. 
Malheureusement, il ne reste quasiment plus rien de ce château aujourd’hui. Il appartenait 
depuis le XIIIe siècle à la famille des Rochefort d’Ally. 
 
Au lieu-dit Roches de Porte se dresse un énorme rocher mystérieux. C’est sur ce rocher que se 
serait arrêté Pierre l’Ermite au XIe siècle. La légende dit que les marques que l’on peut encore 
observer dans les roches sont celles des sabots de son cheval. 
 
Un autre site du village correspond au site de la croix de Baptiste situé au sommet du col de 
la croix de Baptiste (1229 m). 
 
Les monuments classés ou inscrits à l’inventaire des monuments historiques ont été recherchés 
sur la base de données « Mérimée » du ministère de la culture, pour l’ensemble des communes 
rattachées au rayon d’affichage. 
 
Les résultats obtenus sont présentés dans le tableau ci-après. 
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COMMUNE 

MONUMENTS HISTORIQUES REPERTORIES  

N° D’ORDRE TYPE DE MONUMENT CLASSE OU INSCIRT 
DATE DE L’INSCRIPTION 

OU DU CLASSEMENT 
PERIMETRE DE 

PROTECTION DE 500 M 

Molèdes 

1 

Eglise Saint-Léger 
Histoire : Eléments romans originaux. Vitraux de 
Champrobert (1877).Précisions : Eglise Saint-Léger  
Type : Monuments historiques 
Epoque : 12e siècle ; 16e siècle ; 19e siècle 

9 juin 1992 oui 

2 

Tour de Colombine 
Histoire : La tour de Colombine, de la fin du 12e ou 
du début du 13e siècle, appartient à la famille des 
tours seigneuriales carrées dont seuls quelques 
exemplaires bien conservés subsistent en Auvergne. 
Type : Monuments historiques 
Epoque : 12e siècle 

9 juin 1992 oui 

Peyrusse 3 
Ensemble des vestiges en pierres sèches (fonds de 
Cabanes) 
Epoque : Moyen Age 

Inscrit le 15/01/1952 oui 

Vèze 4 
Eglise Saint-Caprais  
Epoque : 1ère moitié 12e siècle ; 1ère moitié 15e 
siècle  

inscription le 30/06/1987 oui 

 

1.10. LOI MONTAGNE 

 
La loi Montagne reconnaît la spécificité d’un espace, de son aménagement et de sa 
protection. Elle définit la montagne comme une zone où les conditions de vie sont plus 
difficiles, freinant ainsi l’exercice de certaines activités économiques, entre autre lié à 
l’altitude, aux conditions climatiques et aux fortes pentes. 
 
La commune de Vèze est soumise à la loi montagne. (Source DDT) 

http://www.actuacity.com/eglise-saint-leger_m16358/
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1.11. SERVITUDES D’APPELLATION D’ORIGINE (AOC) OU INDICES GEOGRAPHIQUES PROTEGES 

(IGP) 

 
Le tableau suivant récapitule les appellations d’origine, ainsi que les indications 
géographiques protégées  recensées auprès de l’INAO (www.inao.gouv.fr) sur le territoire de 
la commune de Vèze : 
 

SIGNES INTITULE 
DATE 

D’APPROBATION 
DESCRIPTION 

AOC - AOP 
Bleu 

d’auvergne 
06/12/2007 

Le Bleu d'Auvergne est un fromage au lait de vache à pâte persillée et à croûte fleurie. 
La pâte est de couleur blanche à ivoire, persillée de moisissures bleu vert de façon 
régulière.  

AOC - AOP Cantal 06/12/2007 
Le Cantal est un fromage au lait de vache à pâte pressée et non cuite. La croûte est 
mince et de couleur gris-blanche en début d’affinage puis elle s’épaissit et on voit 
apparaître des boutonnés dorés au cours de l’affinage.  

AOC - AOP 
Fourme 

d’Ambert 
15/11/2007 

La Fourme d'Ambert est un fromage au lait de vache à pâte persillée, non pressée et 
non cuite. La croûte est sèche, fleurie de couleur gris clair à gris. 

IGP Saint-nectaire 31/10/2007 

Le Saint-Nectaire est un fromage au lait de vache, à pâte pressée et non cuite. La 
croûte est fleurie présentant des moisissures blanches, jaunes ou rouges. La pâte est 
de couleur crème pâle à jaune pâle, uniforme avec quelques ouvertures uniformément 
réparties. 

AOC - AOP Salers 14/03/2000 

Le Salers est un fromage à pâte pressée, non cuite, fabriqué exclusivement à la ferme. 
La croûte est boutonnée et dorée pouvant être fleurie de taches rouges et orangées. 
La pâte est jaune et ferme. Son extrait sec est de 58 % minimum et le gras / sec de 44 
% minimum. 
Si le troupeau est exclusivement constitué de vaches de race Salers, le producteur 
appose sur les fromages une empreinte mentionnant "Tradition Salers" en relief ainsi 
que des représentations de tête de vache Salers sur le côté. 

AOC : appellation d’origine contrôlée (F) 

IGP : indication géographique protégée (CE) 
 

La présence des zones AOC et IGP  ne génère pas de contraintes particulières vis-à-vis du 
projet d’exploitation. 

 

1.12. LES RISQUES NATURELS 

 
Les principales informations concernant les risques naturels peuvent être précisées comme 
suit : 
 

RISQUE ETUDIE COMMUNE DE DIENNE 

Foudre 

Le nombre moyen de jour d’orage sur le territoire communal à l’échelle nationale est de 15. 
 

La densité de foudroiement est de 2,03 arcs/km
2
/an. A titre comparatif, la densité de 

foudroiement moyenne en France est de 2,52 arcs/km
2
/an. 

Glissement de terrain 
Aucun glissement de terrains n’a été répertorié au droit des terrains intégrés au projet de 
carrière. 

Inondation Aucun Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi) n’a été recensé. 

Retrait gonflement des 
argiles 

Les terrains intégrés au projet de carrière sont classés dans la catégorie « aléa faible » en ce 
qui concerne le risque retrait gonflement des argiles.  

Sismicité 

En application du décret n
o
2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de 

sismicité du territoire français, le secteur d'étude est classé en zone de sismicité 2 (faible).  
 

(5 zones de sismicité croissante très faible, faible, modéré, moyen et fort) 

 

http://www.inao.gouv.fr/
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1.13. AUTRES SERVITUDES 

 
Servitudes 
relatives à 

Servitudes et contraintes 
Références 

réglementaires 
Observations et commentaires 

Site concerné 

OUI NON 

Forêts, boisements, 
défrichement 

. protection des forêts   soumises au 
régime forestier (construction à 
distance prohibée de baraques ou de 
hangars) 

. servitudes de protection relatives aux 
forêts autres que le défrichement 
(fouilles, extractions de matériaux, 
emprises d’infrastructures publiques 
ou privées, exhaussement du sol ou 
dépôts) 

 . défrichement 

. code forestier L151-1 
à L151-6 

 

 

 

. code forestier L411-1 
à L413-1 

 
 

. code forestier  
L 311-1 , L312-1 

Les terrains concernés par le projet 
d’extension sont exclusivement occupés 
par des prairies naturelles. 

 X 

Terrains et pâturages 
en montagne 

 . mise en défens . code forestier Sans objet  X 

Littoral maritime 

 . réserves de terrains 

 

 . servitudes de passage 

. loi n°63-1178 du 
28.11.1963 

. article L 160-6 code de 
l'urbanisme 

Sans objet  X 

Terrains de sport  
. loi du 26.05.1941 

modifiée en 75 
Sans objet  X 

Pistes de ski et 
alpinisme 

. établissement de pistes de ski 

. passages de pistes de ski et de 
remontées mécaniques 

. implantation des supports des lignes 

. accès des voies d'alpinisme et 
d'escalade 

 Sans objet.  X 

Distribution 
d'énergie électrique, 
de gaz ou de chaleur 

Servitudes d'appui ou d'ancrage, de surplomb 
etc. en faveur des : 

. distributions d'énergie électrique 

. canalisations de transport et de 
distribution de gaz 

. canalisations de transport et 
distribution de chaleur 

. loi du 15.06.1906 
 

. loi du 08.04.1946 
modifiée 

.loi du 15.07.1980 

Une demande officielle de Déclaration 
de Travaux (DT) a permis d’identifier la 
présence de plusieurs réseaux enterrés 
dans l’emprise du projet ou à sa 
périphérie immédiate :  

• Une ligne enterrée France Télécom 
qui traverse l’extrémité Ouest de 
l’emprise du projet ; 

• Une ligne HTA enterrée qui transite 
dans l’emprise de la plateforme 
Nord-Ouest (propriété ENEDIS) ; 

• Une ligne électrique torsadée basse 
tension localisée dans l’extrémité 
Nord-Est de l’emprise du projet et 
qui alimente le relai téléphonique. 

X  

Energie hydraulique 
. servitude de submersion et 

d'occupation temporaire 
. loi du 16.10.1919 

modifiée 
Sans objet.  X 

Pipe-lines 
. présence de pipe-lines d'hydrocarbure 

. passages de pipe-lines 

. loi du 19.03.1958 

. loi du 02.08.1949 
modifiée 

Sans objet  X 

Stockages 
souterrains 

. stockages souterrains 

. périmètres de protection 

. ordonnance du 
23.12.1958 modifiée 

Sans objet  
X 

X 

Produits chimiques 

. construction et exploitation de 
canalisation de transport 

. périmètres de protection pour les 
stockages souterrains 

. loi du 29.06.1965 
 

. ordonnance du 
23.12.1958 et loi du 

31.12.1970 

Sans objet  X 
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Servitudes 
relatives à 

Servitudes et contraintes 
Références 

réglementaires 
Observations et commentaires 

Site concerné 

OUI NON 

Installations classées 

. présence d'installations classées 

. périmètres de protection d'éléments 
autour de ces installations classées 

. utilités publiques 

. code de 
l’urbanisme 

. décret du 
14.11.1989 

L’exploitation de la base de données du ministère 
de l’écologie, du développement durable, des 
transports et du logement a permis d’identifier 
méthodiquement les installations classées pour 
la protection de l’environnement existantes à 
l’échelle du territoire des communes rattachées 
au rayon d’affichage de 3 kilomètres. 
 
L’installation classée soumise à autorisation, la 
plus proche recensée à proximité de l’emprise du 
projet correspond à un parc éolien localisé sur le 
territoire de la commune d’Allanche dans le 
secteur du Col de Baladour, à environ 1 
kilomètre au Sud du projet. 

 X 

Substances 
explosives 

. présence de zones et polygones 
d'isolement 

. lois du 08.08.1929 
et du 03.07.1970 

Sans objet  X 

Mines et carrières 
. périmètres suivant des dispositions 

réglementaires 
. articles 71 à 73 du 
code minier 

les exploitations de carrière les plus proches, 
actuellement autorisées, se trouvent localisées 
sur le territoire de la commune de Neussargues 
(environ 24 kilomètres au Sud-Est). 

 

 

 

 

 

X 

Irrigation 

. établissements de conduites 
souterraines destinées à l'irrigation 
en faveur des collectivités publiques 
et des établissements publics 

. passage pour les engins mécaniques 
d'entretien des canaux d'irrigation 

. code rural articles 
128-7 et 128-9 

. code rural articles 
128-6 et 138-1 

Sans objet  

X 
 
 
 

X 

Drainage  
. code rural articles 

135 à 138 
Sans objet  X 

Cours d'eau non 
domaniaux 

. exécution des travaux nécessaires au 
rétablissement des cours d’eau non 
domaniaux ayant naturellement 
abandonné leur lit 

. engins mécaniques chargés de 
l’entretien 

code rural Sans objet  

X 
 
 
 

X 

Réseau routier 

. visibilité sur la voie publique 

. alignement des voies de circulation 

. interdiction d'accès 

 Sans objet  X 

Voies ferrées  . loi du 15.07.1845 Sans objet  X 

Aérotrain  . loi du 31.12.1966 Sans objet  X 

Domaine public 
fluvial 

 
. code du domaine 

public fluvial 
Sans objet  X 

Navigation maritime   Sans objet  X 

Circulation 
aéronautique 

. terrains nécessaires aux besoins de 
la navigation aérienne 

. zone de dégagement 

. code de l'aviation 
civile 

Sans objet  X 

Téléphérique   Sans objet  X 

Télécommunication 
et protection des 

centres 
radioélectriques 

. centres radioélectriques 

. réseaux de télécommunication 

. perturbations électromagnétiques 

 
Un relais téléphonique, propriété de la société 
ORANGE, se trouve implanté en limite Est de 
l’extension projetée 

 X 

Navigation aérienne   Sans objet  X 

Défense nationale 

. fortifications, pistes et ouvrages 
militaires 

. abords des champs de tirs 

. zones et polygones d'isolement 

. terrains d'atterrissage 

. défense des côtes 

. etc. 

. lois du 
10.07.1791, du 

17.07.1819 et du 
10.07.1951 

. loi du 17.07.1927 

. loi du 18.08.1929 

Sans objet  X 
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Servitudes 
relatives à 

Servitudes et contraintes 
Références 

réglementaires 
Observations et commentaires 

Site concerné 

OUI NON 

Eaux potables et 
minérales 

. protection des eaux potables 

. protection des eaux minérales 

 

. code de la santé 
publique 

La commune de Vèze est alimentée en eau 
potable grâce à une série de 7 sources 
rattachées à la même masse d’eau 
souterraine, référencée CG096 « Edifice 
volcanique du Cantal ». 
Ces sources sont éloignées d’environ 1 
kilomètre en direction du Nord-Est. 
La dispersion de la ressource dans ce 
contexte volcanique et la localisation 
topographique des différents hameaux 
conduisent à la présence de 5 unités de 
distribution. Cette fragmentation du réseau 
constitue une caractéristique quasi-constante 
des zones volcaniques du Cantal. 
Les plus proches ressources utilisées pour 
l’alimentation en eau potable des 
populations locales correspondent à 3 
sources localisées à environ 900 mètres au 
Nord-Ouest de la carrière. 
Ces sources se trouvent rattachées au bassin 
versant d’alimentation du ruisseau de 
« Meule », et contribuent à l’alimentation du 
Syndicat de la « Grandjoune » localisé à 
Massiac. 
Certaines de ces sources disposent de 
périmètres de protection. 
Toutefois, la carrière de « La Montagne du 
Lac » ne touche l’emprise d’aucun de ces 
périmètres de protection. 

 X 

Canalisations d'eau 
et assainissement 

  Sans objet  X 

Cimetières  
. code des 
communes 

Sans objet  X 

Conchyliculture et 
aquiculture 

. périmètre de protection 
. décret du 
30.10.1935 

Sans objet  X 

 

1.14. SERVITUDES RELATIVES A L'URBANISME 

 
Dans la situation actuelle, la commune de Vèze ne dispose pas de document d’urbanisme. 
 
En conséquence, le règlement national d’urbanisme s’applique. 
 
Le règlement national d’urbanisme (RNU) constitue un ensemble de règles générales 
applicables sur la totalité du territoire français. Ces règles sont essentiellement destinées à 

encadrer les constructions et aménagements dans les secteurs déjà boisés. 
 
L’article L. 111-1-2 du code de l’Urbanisme indique qu’en l’absence de plan local d’urbanisme 
ou de carte communale opposable aux tiers, ou de tout document d’urbanisme en tenant lieu, 
les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, à des équipements 
collectifs dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées, à la réalisation d’aires 
d’accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, à la mise en valeur des ressources 

naturelles et à la réalisation d’opérations d’intérêt général, sont autorisées en dehors des 

secteurs actuellement urbanisés de la commune. 
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Au regard de ces éléments, le projet d’exploitation qui se trouve localisé en dehors de toute 
zone urbanisée, apparaît donc en cohérence avec le Règlement National d’Urbanisme. 
 

1.15. CHEMINS DE RANDONNEE 

 
L’article L361-1 du code de l’environnement indique que le département établit, après avis des 
communes intéressées, un plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée. 
 
Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter des voies publiques existantes, des 
chemins relevant du domaine privé du département ainsi que les emprises de la servitude 
destinée à assurer le passage des piétons sur les propriétés riveraines du domaine public 
maritime en application de l'article L. 160-6 du code de l'urbanisme. 
 
Ils peuvent également, après délibération des communes concernées, emprunter des chemins 
ruraux et, après conventions passées avec les propriétaires intéressés, emprunter des chemins 
ou des sentiers appartenant à l'Etat, à d'autres personnes publiques ou à des personnes 
privées. 
Ces conventions peuvent fixer les dépenses d'entretien et de signalisation mises à la charge du 
département. 
 
Toute aliénation d'un chemin rural susceptible d'interrompre la continuité d'un itinéraire 
inscrit sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée doit, sous 
peine de nullité, comporter soit le maintien, soit le rétablissement de cette continuité par un 
itinéraire de substitution.  
 
La circulation des piétons sur les voies et chemins inscrits au plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée, ou ceux identifiés pour les chemins privés, après 
conventions passées avec les propriétaires de ces chemins, par les communes et les fédérations 
de randonneurs agréées s'effectue librement, dans le respect des lois et règlements de police et 
des droits des riverains. 
 
D’après le Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) du 
Cantal, aucun itinéraire de promenade ou de randonnée ne se trouve répertorié au droit de la 
carrière de « La Montagne du Lac ». 
 

1.16. CONCLUSION 

 
Le projet d’exploitation de « La Montagne du Lac » apparaît compatible avec les différentes 
servitudes et réglementations identifiées dans le cadre de la zone d’étude. 
 
Aucune contrainte liée au patrimoine naturel (ZICO, ZNIEFF, Natura 2000…) et culturel n’a 
été recensée sur la carrière et dans l’environnement proche. 
 
La carrière de « La Montagne du Lac », tout comme l’intégralité du territoire de la commune 
de Vèze se situent dans l’emprise d’une vaste ZNIEFF de type II, référencée 8300007458 et 
dénommée « Cézallier ». 
 
Cette ZNIEFF couvre une superficie de 66 257 hectares et intègre le territoire d’une 
quarantaine de communes. 
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Elle comporte plus de 70 habitats déterminants et plus de 600 espèces déterminantes. 
 
La carrière de « La Montagne du Lac » ne touche l’emprise d’aucune « zone NATURA 2000 ». 
Elle se trouve cependant rattachée au bassin versant d’alimentation de la Sianne. 
 
Toutefois, le projet de renouvellement et d’extension apparaît éloigné d’au moins 1,6 
kilomètres de la zone NATURA 2000 qui intègre ce dernier. 
 
La commune de Vèze ne dispose pas de documents d’urbanisme (POS ou PLU, carte 
communale). En conséquence, le règlement national d’urbanisme s’applique. 
 
Par ailleurs, le projet d’extension de la carrière apparaît compatible avec le schéma des 

carrières du Cantal approuvé le 21/11/2005.  
 
La commune Vèze n’est concernée par aucun Plan de Prévention des Risques naturels quel 
qu’il soit. 
 
La carrière de « La Montagne du Lac » se trouve localisée dans l’emprise de plusieurs aires 
géographiques d’appellation d’origine. Toutefois, elles n’induisent pas de contraintes 
particulières. 
 
Une demande officielle de Déclaration de Travaux (DT) a permis d’identifier la présence de 
plusieurs réseaux enterrés dans l’emprise du projet ou à sa périphérie immédiate :  
 

 Une ligne enterrée France Télécom qui traverse l’extrémité Ouest de l’emprise du 
projet ; 
 

 Une ligne HTA enterrée qui transite dans l’emprise de la plateforme Nord-Ouest 
(propriété ENEDIS) ; 
 

 Un relai téléphonique de la société Orange en limite Nord-Est de l’emprise réservée 
au projet ; 

 

 Une ligne électrique torsadée basse tension localisée dans l’extrémité Nord-Est de 
l’emprise du projet et qui alimente le relai téléphonique. 

 
Les documents justificatifs correspondants figurent en annexe 6.2.23. 
 
Ces réseaux ne sont associés à aucune servitude particulière, mais l’exploitant a l’obligation de 
garantir leur intégrité. 
 
Ces différents équipements se situent cependant en dehors du secteur réservé aux futurs 

travaux d’extraction. 
 
La cartographie présentée page suivante illustre les servitudes recensées sur le territoire de la 
commune de Vèze. 
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CARTE DES SERVITUDES IDENTIFIEES 

 
 
Légende : 
 
 
   Limites de commune 
 
   Chemin de randonnée 
 
   Site archéologique (tumulus) 
 
   Parc éolien 
 
   Pylône (relais de télévision ou de téléphonie) 
 
   Périmètre de protection de monument historique (500 mètres) 
 
   Captages AEP 
 
   Ligne France Telecom enterrée 
 
   Ligne HTA enterrée (ENEDIS) 
 
   Ligne électrique torsadée (aérienne) basse tension (alimentation relai téléphonique) 
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IDENTIFICATION DES ZONES SPECIFIQUES ETABLIES AU TITRE DE LA RECONNAISSANCE OU DE LA 
PROTECTION DU PATRIMOINE NATUREL 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ZSC, FR8302034 
« Vallée de 
l’Allanche » 

ZNIEFF de type I  
FR83001656 « Vallée 
de la Haute Sianne » 

ZSC FR8301067 
« Vallée de la Sianne 
et du Bas Alagnon » 

ZNIEFF de type I  
FR83020230 « Haute 
vallée de l’Allanche et 

de ses affluents » 

Carrière de « La 
Montagne du Lac » 

(Source : DREAL Auvergne) 

PEYRUSSE 
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3. DESCRIPTION DU PROJET 

 
Afin d’assurer sa pérennité, ainsi que l’approvisionnement en granulats d’un vaste secteur géographique 
intégrant le bassin d’Aurillac, la SAS Carrières MONNERON souhaiterait procéder sous un délai rapide à 
une extension de la carrière de Vèze assortie d’un accroissement du rythme d’extraction maximum jusqu’à 
un seuil de 145 000 tonnes par an. 
 
L’extension projetée sera réalisée en direction de l’Est sur une emprise globale de l’ordre de 13,50 hectares. 
 
Compte tenu du gisement en présence et des investissements consentis, la demande d’autorisation porte sur 
une durée de 30 ans, en retenant un rythme moyen d’extraction de 115 000 tonnes/an. 
 
D’un point de vue pratique, dans le cadre du fonctionnement courant de l’exploitation, le traitement des 
matériaux bruts s’effectuera toujours à partir de l’unité existante localisée sur le site de  
Neussargues-en-Pinatelle, ceci afin d’optimiser les équipements déjà fonctionnels et de limiter l’empreinte 
environnementale du projet. 
 
Les matériaux bruts seront repris et évacués par voie routière vers le site de Neussargues-en-Pinatelle qui 
présente la particularité d’accueillir deux équipements connexes, qui bénéficient chacun d’un arrêté 
préfectoral d’autorisation spécifique : 
 

 Une installation de concassage-criblage, d’une puissance globale de 320 KW, équipée d’un poste 
« lavé » et dont le fonctionnement se trouve autorisé par l’arrêté préfectoral n° 94-1261 du 30 
septembre 1994 (voir annexe 6.2.5) ; 

 
 Une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers d’une capacité de 160 t/h et dont le 

fonctionnement se trouve autorisé par l’arrêté préfectoral n° 2002-0739 du 6 mai 2002 (voir annexe 
6.2.6). 

 
Le traitement de ces matériaux sur le site de Neussargues-en-Pinatelle assurera la production d’une gamme 
de granulats complète adaptée aux besoins du marché régional du bâtiment et des travaux publics : 
 

‐ graves 0/31, 20/40 et 10/30 ; 
‐ sables 0/2 et 0/4 ; 
‐ gravillons 2/4, 4/6, 6/10, 10/14 et 10/20. 

 
Le projet présenté intègre le démantèlement progressif de l’actuelle installation fixe de traitement des 
matériaux qui n’est plus fonctionnelle. 
 
De manière exceptionnelle, et afin de répondre exclusivement aux besoins de chantiers locaux nécessitant 
la mise en œuvre d’au moins 10 000 tonnes de matériaux, une installation mobile de concassage-criblage 
d’une puissance maximum de 280 KW pourra être utilisée pour assurer le traitement des matériaux dans le 
cadre de campagnes de courte durée. 
 
Les opérations de traitement ponctuelles qui pourront se dérouler exceptionnellement sur site afin de 
répondre aux besoins de chantiers locaux spécifiques permettront de fournir quelques granulométries 
standards : 
 

 . 0/31 ; 
 . 0/150 ou 0/200. 
 
Tout comme c’est le cas actuellement, l’accès à la carrière s’effectuera à partir de la RD 21 et la RD 9, puis 
d’un chemin privé, qui bénéficie d’aménagements spécifiques. 
 
La carrière de « la Montagne du Lac » se trouve localisé à 1,6 kilomètre à l’Ouest de la zone spéciale de 
conservation (ZSC), FR 8301067 « Vallée de la Sianne et du Bas Alagnon ». 











 Maître d’ouvrage : SAS Carrières MONNERON 
 

 

 - 9 - 
Z:\STEPHANIE\Monneron_Vèze_1521C15\DA\Annexes techniques\Notice_ ZPS FR8301067.doc 

 
Un effort particulier est sollicité afin de restaurer les populations de saumons dans l’Alagnon qui pourraient 
apporter des zones de frayères complémentaires à celles de l’Allier. 
 

5. EVALUATION DES INCIDENCES DU PROGRAMME DE TRAVAUX SUR LA ZONE SPECIALE DE 
CONSERVATION (ZSC), FR 8301067 « VALLEE DE LA SIANNE ET DU BAS ALAGNON » 

 
La carrière de « La Montagne du Lac » se trouve localisée à environ 1,6 kilomètres à l’Ouest de la zone 
spéciale de conservation. 
 
Elle ne touche pas son emprise, mais se trouve rattachée à son bassin versant d’alimentation hydrologique. 
 
En conséquence, une incidence indirecte pourrait être envisagée par l’intermédiaire des eaux de 
ruissellement pluviales susceptibles de transiter par l’emprise de la carrière avant d’être rejetées vers le 
milieu hydraulique superficiel. 
 
Toutefois, dans la pratique, une telle hypothèse n’apparait pas crédible. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, les eaux de ruissellement pluviales qui proviendront de la 
zone d’extraction seront collectées et dirigées vers un bassin de traitement sensiblement localisé dans le 
secteur sud-ouest de la carrière. 
 
Ce bassin d’une capacité de l’ordre de 1 000 m3 assurera le traitement des eaux de ruissellement pluviales 
par un procédé de décantation gravitaire. Cet ouvrage permettra d’obtenir un abattement de 90% sur les 
matières en suspension. 
 
Les eaux de ruissellement pluviales, qui transiteront par le bassin de traitement, respecteront les paramètres 
suivants mesurés, selon les normes en vigueur, sur un échantillon représentatif ; brut non décanté et non 
filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents ; des rejets moyens d’une journée 
(proportionnel au débit) : 
 

‐ pH compris entre 5,5 et 8,5 
‐ température inférieure à 30°C 
‐ MEST (1) inférieur à 35 mg/l 
‐ DCO (2) inférieure à 125 mg/l 
‐ Hydrocarbures totaux inférieurs à 10 mg/l 
‐ Couleur (modification du milieu récepteur) : 100 mgPt/l 

 
MEST : matière en suspension totale 
DCO : demande chimique en oxygène, sur effluent non décanté 
 
Tout comme c’est déjà le cas dans la situation actuelle, la gestion des eaux épurées s’effectuera 
exclusivement par infiltration dans le socle métamorphique sous-jacent, ce qui permettra de s’affranchir de 
tout rejet vers le milieu hydraulique superficiel. 
 
Dans ces conditions, le rendement envisagé sur les matières en suspension atteindra 100 %. 
 
Enfin, compte tenu de la situation géographique de la carrière, l’atmosphère ne peut être considérée comme 
un vecteur potentiel de transfert d’une éventuelle pollution vers la zone spéciale de conservation (ZSC). 
 
En effet, la direction des vents dominants nord/nord-ouest et Est/Sud-Est ne permet pas d’envisager un 
transfert du flux de poussières en direction du Nord dans le secteur de la zone spéciale de conservation. 
 
S’ajoute à cela, l’effet de distance de 1,6 kilomètres qui n’apparaît pas compatible avec un transfert de 
poussières depuis la zone d’extraction, les flux de poussières produits par l’activité d’extraction n’ont pas 
tendance à se diriger vers la ZSC. 
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5. EVALUATION DES INCIDENCES DU PROGRAMME DE TRAVAUX SUR LA ZONE SPECIALE DE 
CONSERVATION (ZSC), FR 8302034 « VALLEE DE L’ALLANCHE » 

 
La carrière de « La Montagne du Lac » se trouve localisée à environ 0,7 kilomètre à l’Est de la zone spéciale 
de conservation. 
 
Non seulement, elle ne touche pas son emprise, mais se trouve rattachée au bassin versant d’alimentation 
hydrologique de la rivière « La Sianne » qui se trouve déconnecté de celui de l’Allanche. 
 
Dans ce contexte, aucune incidence indirecte n’est envisageable à partir du vecteur des eaux de ruissellement 
pluviales susceptibles de transiter par l’emprise de la carrière avant d’être rejetées vers le milieu hydraulique 
superficiel. 
 
Hormis, la déconnection physique des  bassins versants, il convient de rappeler que conformément à la 
réglementation en vigueur, les eaux de ruissellement pluviales qui proviendront de l’ensemble de la zone 
d’extraction seront collectées et dirigées vers un bassin de traitement sensiblement localisé dans le secteur 
sud-ouest de la carrière. 
 
Ce bassin d’une capacité de l’ordre de 1 000 m3 assurera le traitement des eaux de ruissellement pluviales 
par un procédé de décantation gravitaire. Cet ouvrage permettra d’obtenir un abattement de 90% sur les 
matières en suspension. 
 
Les eaux de ruissellement pluviales, qui transiteront par le bassin de traitement, respecteront les paramètres 
suivants mesurés, selon les normes en vigueur, sur un échantillon représentatif ; brut non décanté et non 
filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents ; des rejets moyens d’une journée 
(proportionnel au débit) : 
 

‐ pH compris entre 5,5 et 8,5 
‐ température inférieure à 30°C 
‐ MEST (1) inférieur à 35 mg/l 
‐ DCO (2) inférieure à 125 mg/l 
‐ Hydrocarbures totaux inférieurs à 10 mg/l 
‐ Couleur (modification du milieu récepteur) : 100 mgPt/l 

 
MEST : matière en suspension totale 
DCO : demande chimique en oxygène, sur effluent non décanté 
 
Tout comme c’est déjà le cas dans la situation actuelle, la gestion des eaux épurées s’effectuera 
exclusivement par infiltration dans le socle métamorphique sous-jacent, ce qui permettra de s’affranchir de 
tout rejet vers le milieu hydraulique superficiel. 
 
Dans ces conditions, le rendement envisagé sur les matières en suspension atteindra 100 %. 
 
Enfin, compte tenu de la situation géographique de la carrière, l’atmosphère ne peut être considérée comme 
un vecteur potentiel de transfert d’une éventuelle pollution vers la zone spéciale de conservation (ZSC). 
 
En effet, la direction des vents dominants nord/nord-ouest et Est/Sud-Est ne permet pas d’envisager un 
transfert du flux de poussières en direction du Nord dans le secteur de la zone spéciale de conservation. 
 
S’ajoute à cela, l’effet de distance de 0,7 kilomètre qui n’apparaît pas compatible avec un transfert de 
poussières depuis la zone d’extraction, les flux de poussières produits par l’activité d’extraction ne 
présentant aucune  tendance à se diriger vers la ZSC. 
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DIMENSIONNEMENT DU BASSIN DE TRAITEMENT DES EAUX  
DE RUISSELLEMENT PLUVIALES 

 
 

1. PREAMBULE 

 
Dans la configuration actuelle du site, les eaux de ruissellement pluviales qui proviendront de la zone 
d’extraction sont collectées et dirigées vers un bassin de traitement d’une capacité de 50 m3 sensiblement 
localisé dans le secteur sud-ouest de la carrière. 
 
Ce bassin se trouve aménagé directement dans l’emprise du carreau résiduel au contact des formations 
métamorphiques du socle sous-jacent. Ces formations, qui se caractérisent par une certaine perméabilité de 
fissure, permettent une gestion du rejet par infiltration. 
 
Dans le cadre du projet de renouvellement et d’extension de la carrière de « La Montagne du Lac », la zone 
réservée aux travaux d’extraction, qui représente actuellement moins de 3 hectares, connaîtra un 
accroissement significatif de l’ordre de 6,5 hectares. 
 
A terme, la superficie « utile » réservée aux travaux d’exploitation représentera près de 10 hectares et il 
s’avère indispensable d’actualiser le dimensionnement du bassin de traitement des eaux de ruissellement 
pluviales. 
 

2. PRINCIPE DE DIMENSIONNEMENT 

 
Les différentes classes de qualité utilisées pour caractériser les eaux superficielles sont les suivantes : 
 
 . Classe 1B et 1A   : Eau de bonne et très bonne qualité permettant une vie normale des poissons et 

la production d’eau potable par des traitements simples ; 
 
 . Classe 2     : Eau de qualité passable. La reproduction de certains poissons peut être 

compromise. Fabrication d’eau potable difficile ; 
 
 . Classe 3    : Eau de qualité médiocre, polluée. La survie du poisson peut être compromise. 
 
Les critères d’appréciation de la qualité de l’eau et de leur classe correspondante sont définis à partir de 
l’analyse de paramètres spécifiques figurant dans une grille d’évaluation. 
 
Pour chaque paramètre, c’est la valeur atteinte pendant 90 % du temps qui sert de valeur, de référence. 
 
En d’autre terme, il est  admis, pour chaque paramètre un dépassement des seuils sur 10 % du temps. 
 
Cela signifie que l’ouvrage de traitement doit garantir le respect valeurs limites de concentration fixées par 
l’arrêté du 22 septembre 1994, pendant au moins 90 % du temps, de telle sorte que tout risque d’incidence 
sur l’évaluation de la qualité des eaux soit évité. 
 
L’application du principe de précaution conduit à retenir une pluie de fréquence annuelle pour le calcul du 
débit de pointe à traiter. 
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Le paramètre t correspondra au temps de concentration tc calculé en fonction des caractéristiques 
du bassin versant. 
 
Par définition, le temps de concentration tc correspond au temps mis par les premières gouttes de 
pluie, tombées à l’amont du bassin versant pour atteindre son exutoire. 
 
En conséquence, le débit de pointe à l’exutoire du bassin versant sera obtenu pour une 
précipitation de durée au moins équivalente au temps de concentration tc. 
 
Pour un bassin versant homogène, le temps de concentration tc peut être obtenu grâce à la relation 
de Kirpich : 
 

tc = 0,01947 x L0,77 x (H/L) -0,385 avec : 
 

L   : cheminement hydraulique le plus long (m) 
(H/L)  : pente moyenne pondérée du bassin versant (m/m) 
Qp   : débit de pointe en m3/s 
 

3.2.2. Application numérique 

A partir des hypothèses de base fixées, les résultats obtenus pour le site de la Devèze sont les 
suivantes : 
 
  tc        :  6,48 mm 
  I (t,f)       :  0,99 mm/mm soit 1,65 x 10-5 m/s 
  débit de pointe de fréquence annuelle  : environ 0,12 m3/s 
 

4.2 CALCUL DU DEBIT GLOBAL A TRAITER 

 
Sur la base des différentes hypothèses retenues et d’une précipitation moyenne journalière de 10 mm, 
correspondant à une précipitation susceptible de se produire au moins 90 % du temps, le volume des 
eaux de ruissellement pluviales périphériques à traiter ressort à environ 500 m3. 
 

5. CARACTERISTIQUES RETENUES POUR L’OUVRAGE DE TRAITEMENT 

5.1 HYPOTHESES DE BASE 

   volume global de précipitation à traiter : 500 m3 ; 
 débit de pointe instantané : 0,12 m3/s ; 
 rendement recherché : abattement de 90 % des matières en suspension. 
 

5.2 CHOIX TECHNIQUES RETENUS 

 
Le volume du bassin devra représenter 1 000 m3 au minimum.  
 
Les dispositions techniques suivantes sont retenues pour sa conception : 
 
 Le rejet des eaux traitées s’effectuera exclusivement par infiltration, grâce à un positionnement de 

l’ouvrage dans l’emprise du carreau résiduel actuel, qui viendra au contact des formations 
métamorphiques perméables sous-jacentes. 
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 Favoriser une gestion effective du rejet par infiltration, le bassin sera aménagé sur l’emprise utile la 

plus importante possible, soit environ 1 000 à 1 250 m2.  
 
Il en résultera une surface de contact « optimisée » et une tranche d’eau moyenne réduite à environ  
0,50 m. Cette tranche d’eau mesurée correspond également à un critère favorable du point de vue 
de la sécurité. 

 

6. INCIDENCE DU REJET  

Le bassin de traitement offrira une capacité utile de 1 000 m3. 
 
La gestion du rejet s’effectuera exclusivement par infiltration, ce qui permettra de s’affranchir de tout rejet 
vers le milieu hydraulique superficiel. 
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ANALYSES DES METHODES UTILISEES POUR EVALUER LES EFFETS DE L'INSTALLATION SUR 
L'ENVIRONNEMENT ET PRESENTATION DES DIFFICULTES RENCONTREES POUR 

L’ELABORATION DE L’ETUDE D’IMPACT 
 
 

1. ANALYSE DES METHODES POUR EVALUER LES EFFETS DE L’INSTALLATION SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

1.1. PRESENTATION 

 
Les méthodes et procédures utilisées pour évaluer les effets de l'installation sur l'environnement 
portent principalement sur les items principaux suivants : 
 
 . Servitudes et dispositions législatives ou réglementaires affectant l'utilisation ou l'occupation 

des sols 
 

 . Géologie et hydrogéologie 
 

 . Paysage 
 

 . Climatologie et météorologie 
 

 . Biocénose 
 

 . Bruits 
 

 . Vibrations 
 

 . Déchets 
 

 . Pollution atmosphérique 
 

 . Mouvement de terrains et stabilité 
 

 . Etude des dangers, événements indésirables et conséquences sur l'environnement : 
 

  * Analyse des dangers et événements indésirables 
  * Conséquences sur l'environnement avec le risque incendie 
 

 . Réaménagement et remise en état 
 

1.2. SERVITUDES ET DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU REGLEMENTAIRES AFFECTANT 

L'UTILISATION OU L'OCCUPATION DES SOLS 

 
L'analyse des servitudes et dispositions législatives ou réglementaires s'effectue par l'intermédiaire 
d'une procédure s'appuyant sur une recherche auprès des différents organismes et administrations 
capables d'apporter les éléments de réponses en fonction de la liste établie d'après celle annexée à 
l'article R 126-1 du code de l'urbanisme (décret n° 86-984 du 19 août 1986). 
 
Les principaux organismes et administrations consultés sont : 
 

 . Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement (DREAL) 
 

 . Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 
 

 . Direction Départementale des Territoires (DDT) 
 

 . Agence Régionale de Santé (ARS) 
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 . Bureau des Recherches Géologiques et Minières (BRGM) 
 

 . Electricité de France (EDF) 
 

 . Gaz de France (GDF) 
 

 . Services techniques municipaux 
 
Les détails pour obtenir certaines informations ou leurs confirmations ont pu être parfois un peu longs. 
 

1.3. GEOLOGIE ET HYDROGEOLOGIE 

 
Les études géologiques et hydrogéologiques se sont appuyées : 
 

 . sur des éléments bibliographiques et notamment : 
 

  * carte et notice géologique du secteur de Massiac ; 
  * données internes détenues par la SAS Carrières MONNERON ; 
  * étude de la banque des données du sous-sol détenue par le B.R.G.M ; 
  * expertise géologique du gisement par la société SOMUTRA. 
 

 . la campagne de sondages géologiques réalisée en 2016 par la société des Sablières et Carrières de la 
Madeleine ; 

 

 . sur les informations fournies par le projet de Schéma Départemental des Carrières du Cantal. 
 
S’ajout à ces éléments, la procédure interne qui s'appuie sur : 
 
 . Des recherches bibliographiques (cartographie et données du BRGM et de la faculté de Clermont-

Ferrand). 
 . Des recherches sur le terrain notamment pour la confirmation de l'inventaire bibliographique et 

des données complémentaires non connues en bibliographie. 
 

 . Des connaissances techniques en matière de sol, sous-sol, notamment en ce qui concerne les 
écoulements d'eau souterraine 

 
Il n'y a pas de difficultés particulières à noter en ce qui concerne ces éléments. 
 
Le personnel concerné par ces études est du niveau ingénieur et assimilé. 
 

1.4. PAYSAGE 

 
L'étude paysagère est effectuée par un ingénieur spécialisé assisté par un dessinateur paysagiste 
confirmé, si nécessaire. 
 
Dans ce cas, elle s’appuie sur la méthodologie développée par la Direction de l’Architecture et de 
l’Urbanisme. 
 
Cette étude, comprend les éléments suivants : 
 

 . Un dossier photos 
 . Des plans et coupes de visualisation 
 . L'analyse et la caractérisation du patrimoine paysager 
 . La détermination des éléments constitutifs du paysage 
 . La cartographie des perceptions visuelles 
 . Le rôle du site dans le paysage 
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1.5. CLIMATOLOGIE ET METEOROLOGIE 

 
Les éléments concernant la climatologie et la météorologie sont déterminés par consultation des services 
de Météo France pour les données concernant le site (pluviométrie, température et ETP). 
 
En ce qui concerne les effets du projet, ils sont, la plupart du temps, négligeables à l'échelle 
hémisphérique, régionale ou micro-météorologique. 
 
En cas de projet très important, il est fait appel à des modèles de calcul ou à des simulations sur 
maquette. 
 
Il est certain que l'analyse des effets climatologiques d'un projet important est particulièrement difficile 
à appréhender. 
 

1.6. BIOCENOSE 

 
Les effets concernant la biocénose sont déterminés à l'aide de connaissances techniques propres à la 
société et au moyen d'une procédure qui s'appuie sur : 
 

 . Des cartes bibliographiques (pédologie, flore) 
 

 . Des données bibliographiques (flore et faune) régionales et locales 
 

 . Des données particulières au site 
 

 . Une étude terrain  
 

 . Un contrôle de la protection des richesses naturelles 
 
Au total, 7 domaines différents ont fait l’objet de prospections de terrains conduites par 4 structures 
d’expertises disposant de compétences spécifiques et complémentaires : 
 

 . La Société d’Histoire Naturelle Alcide d’Orbigny (SHNAO) ; 
 . L’Institut des Herbiers Universitaires de Clermont-Ferrand ; 
 . Le C.P.I.E Clermont-Dômes ; 
 . L’association « Chauves-souris Auvergne ». 
 
A ces structures, s’est associé un expert indépendant, Monsieur Jean-Philippe Barbarin qui a traité 
spécifiquement le groupe des reptiles amphibiens. 
 
Les objectifs de cette expertise étaient de réaliser un inventaire et une localisation des espèces végétales 
protégées et à statut (protection nationale et/ou régionale, listes rouges, lites espèces déterminantes, 
espèces directives européennes), un diagnostic des éventuels habitats d’intérêt européen présents 
dans la zone d’extension, de donner des orientations pour la remise en état future du site. 
 
Les campagnes d’investigation se sont déroulées sur une période s’étendant du mois d’avril 2015 au 
mois de février 2016. 
 
Les études réalisées présentent donc un caractère exhaustif, dans la mesure où, elles ont concerné 
l’ensemble de la période la plus favorable au développement et à l’activité des espèces végétales et 
animales. 
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1.7. LES BRUITS 

 
L'étude concernant les effets des bruits a été réalisée par la société VERITAS. 
 
Cette étude s'appuie sur : 
 

 . Des mesures in situ effectuées à l'aide d'un sonomètre intégrateur de classe 1 (Brüel et Kjaer type 
2236) permettant de réaliser des mesures en différentes pondérations (A, C, LIN et Passe tout). 

 

  Ces mesures concernent le site et les différents appareils et engins appelés à être implantés ou 
utilisés. 

 

 . La réglementation en vigueur. 
 

 . Une étude terrain. 
 

 . Une procédure interne permettant de déterminer l’atténuation du bruit par la distance, les effets 
d’un écran 

 

  Les éléments de cette procédure comprennent essentiellement des données et formulations 
mathématiques permettant de préciser les niveaux prévisionnels des bruits. 

 
Les effets des bruits sont alors déterminés en fonction des différentes mesures et analysés en quantifiant 
si possible : 
 

 . La gêne éventuelle par les critères d'émergence. 
 

 . La nuisance réelle pour les bruits dont la perception est supérieure à 85 dBA. 
 
L'étude des bruits est une étude complexe, qui demande des moyens en personnel et matériel 
importants et des connaissances approfondies. 
 

1.8. DECHETS 

 
L'étude déchets est effectuée en fonction : 
 

 . de la réglementation actuelle et notamment la circulaire du 28.12.1990 qui précise la méthodologie 
d'analyse de l'étude 

 

 . de la codification en matière de déchets 
 

 . d'un audit in situ portant sur les déchets 
 

 . de connaissances spécifiques en matière de déchets, notamment en ce qui concerne la valorisation 
éventuelle de certains déchets 

 
Les déchets issus de l’activité d’extraction ne posent aucune difficulté particulière pour ce qui concerne 
les modalités pratiques de leur gestion. 
 

1.9. POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

 
Les effets concernant la pollution atmosphérique sont analysés principalement en ce qui concerne : 
 

 . Les odeurs et fumées 
 

 . Les poussières 
 
Ces analyses s'appuient sur : 
 

 . une connaissance technique 
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 . des recherches bibliographiques 
 

 . des résultats d’analyses 
 

1.10. MOUVEMENT DE TERRAIN ET STABILITE 

 
L'étude des mouvements et de la stabilité des terrains nécessite : 
 

 . des connaissances techniques particulières 
 

 . des méthodes de calcul particulières 
 
Dans les cas simples, il est fait appel à : 
 

 . des méthodes de calculs préconisées par l'Institut National de Recherche et Sécurité (INRS) 
 

 . des méthodes de calcul par utilisation d'abaques 
 
Pour les cas particuliers et complexes, la compétence d’entreprises spécialisées en matière de stabilité 
(INERIS, CETE, LRPC) est requise. 
 

1.11. ETUDE DES DANGERS, EVENEMENTS INDESIRABLES ET CONSEQUENCES SUR 

L'ENVIRONNEMENT 

1.11.1. Analyse des dangers et événements indésirables 

 
L'analyse des dangers et événements indésirables est effectuée par l'intermédiaire d'une procédure 
s'appuyant sur : 
 

 . La méthode MOSAR (méthode organisée et systématique d'analyse du risque) du centre 
d'étude nucléaire de Grenoble 

 

 . Les cahiers de sécurité de l'Union des Industries Chimiques 
 

 . Des connaissances techniques et bibliographiques spécifiques 
 
Cette procédure permet de balayer les risques de dangers et d'accidents par nature et par cause. 
 
Cette procédure est complétée par des méthodes concernant : 
 

 . Les éléments probabilistiques et d'occurrence des événements selon LIEVENS 
 

 . L'évaluation de la gravité selon l'U.I.C. 
 

 . L'analyse des méthodes de défaillance et de leurs effets (AMDE) combinée avec une grille 
d'évaluation caractérisant la notion de risque pour le couple probabilité d'occurrence - 
gravité des conséquences 

 

1.11.2. Conséquences sur l'environnement 

 
Risque explosion pneumatique 
 
La caractérisation des risques d'explosion s'effectue en fonction : 
 

 * des effets (surpression, létalité, brûlures, projectiles...) 
 

 * des scénarios 
 

 * de la notion d'équivalent TNT avec utilisation d'abaque (TM 5-1300 extrapolé pour des 
distances réduites) 
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 * de la classification des dégâts en fonction des surpressions induites (50 - 70 - 140 - 170 et 700 
mbars) 

 

 * de la méthode TNO (approche TNO développée par l'INERIS et abaques correspondants) 
 
Risque incendie 
 

 * feu d’un camion ravitailleur – Méthode issue du guide des sapeurs pompiers 
 
En définitive, l'analyse des risques avec la classification des accidents et les effets et conséquences 
pour l'environnement sont particulièrement complexes et nécessitent : 
 

 . des ingénieurs spécialisés 
 . une bibliographie spécialisée 
 . des connaissances techniques particulières 
 . du temps d'audit, de calcul et de cogitation intellectuelle 
 

2. PRESENTATION DES DIFFICULTES RENCONTREES POUR L’ELABORATION DE L’ETUDE 
D’IMPACT 

 
Les difficultés rencontrées généralement portent sur : 

 
 • les données recueillies ; 
 • les mesures définies par construction ; 
 • la méconnaissance des études d’impact des projets proches ; 
 • le choix des méthodes ; 
 • le choix des mesures. 
 
 

A) Les données 
 

Concernant les données, les difficultés essentielles proviennent de l’importance des données et du tri à 
effectuer de façon à prendre en compte de façon pertinente les données concernant le projet de façon 
proportionnelle et adaptée à son importance et ses conséquences. 

 
A ce titre, si les données recueillies dans le cadre de documents réglementaires, d’instruments de 
planification, de plans ou schémas spécifiques ne laissent que peu de choix (ex. : les sites Natura 2000, les 
Z.N.I.E.F.F., le S.D.A.G.E., le S.C.O.T., le Schéma départemental des carrières, le Schéma Régional des 
Carrières, …), il n’en est pas de même pour les nombreuses sources bibliographiques, dont la récupération 
des informations doit trouver un juste milieu par rapport à l’évaluation à réaliser par l’exploitant et le 
bureau d’études sur l’importance du projet au regard de ses conséquences en termes d’effets sur 
l’environnement (ex. : données concernant les poussières, l’agriculture, la pollution atmosphérique, …). 

 
 

B) Les mesures par construction 
 

Les mesures par construction étant celles qui ont été prises en compte dans la conception de la carrière de 
« La Montagne du Lac » avant les mesures pouvant découler de l’analyse des effets à court, moyen et long 
termes, qu’ils soient temporaires ou permanents, négatifs ou positifs, une étude des les différentes 
obligations de conformité ou de compatibilité découlant des instruments de planification, plan ou schéma et 
arrêté d’ordre public a été réalisée. 

 
Cette étude a conduit tout naturellement à réaliser dans un premier temps, l’analyse des divers instruments, 
plans, schémas ou arrêtés d’ordre public, afin d’intégrer dans la conception du projet les mesures en 
découlant, mesures qui ne sont pas la conséquence de l’analyse des effets, mais la conséquence des 
obligations de compatibilité ou de conformité. 
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En général, les obligations de compatibilité ou de conformité découlent essentiellement : 

 
 • du Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondation (P.P.R.N.I.) ; 
 • les documents d’urbanisme de la commune de Vèze ; 
 • du S.D.A.G.E. et du S.A.G.E. ; 
 • des règlements des D.U.P. de captage A.E.P. ; 
 • du S.R.C.E. ; 
 • de documents ou doctrines locales. 
 

Les diverses obligations, qui conduisent à des mesures dites de construction dans la conception du projet, 
ont donc comme conséquence, une forte implication dans l’analyse des effets, conduisant à les diminuer très 
fortement, voire à les annuler, ce qui ne permet pas de voir une grande différence entre les potentiels 
d’impact avant ou après mesures d’atténuation et de compensation, puisqu’une grande partie des dites 
mesures est prise en compte dans la conception du projet. 

 
 

C) La méconnaissance des études d’impact des projets proches 
 

La méconnaissance des études d’impact des projets proches ne permet pas toujours de décliner, de manière 
détaillée, les effets cumulés de l’ensemble des projets connus. 

 
En effet, si dans le cadre du cadrage des études d’impact ou de la connaissance des lieux, il est relativement 
aisé de connaître les projets connus au début de la réalisation de l’évaluation environnementale,  deux 
difficultés essentielles apparaissent évidentes : 

 
• le fait que d’autres projets non connus puissent voir le jour lors de l’élaboration de 

l’évaluation environnementale (faut-il interroger incessamment le préfet ou la D.R.E.AL. 
à ce sujet ?) ; 

 
 • le fait que si les projets connus peuvent être identifiés, il est quasiment impossible 

d’obtenir les études d’impacts desdits projets. 
 

D) Le choix des méthodes 
 

Si de nombreuses méthodes sont décrites dans leurs principes, il convient toutefois de choisir la méthode la 
mieux adaptée au regard du projet, tant sur le plan économique, qu’environnemental, afin de déterminer de 
façon circonstanciée, mais non disproportionnée, les effets et les mesures conséquentiels. 

 
 

E) Le choix des mesures 
 

Le nombre de mesures pouvant être prises en compte étant très important, la difficulté consiste à retenir les 
mesures adaptées aux conséquences du projet et à la sensibilité environnementale des lieux, tout en prenant 
en compte l’aspect économique lié aux coûts desdites mesures, coûts qui peuvent quelquefois remettre en 
cause tout ou partie du projet et par voie de conséquence, le développement économique. 
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6.3.27  Rapport de contrôle des niveaux sonores dans l’environnement  
(Société SORMEA – Juillet 2016) 
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1 Contexte de l’étude 

L’objectif de la présente étude est de contrôler, pour la société SAS Carrières Monneron, les niveaux 
de bruit émis par le fonctionnement de la carrière de la Montagne du Lac située au Col de la Croix de 
Baptiste à Vèze (15) en vue de son exploitation. 

Les niveaux de bruit étudiés sont ceux produits par le fonctionnement de la carrière en zone à 
émergence réglementée (ZER). 

 

 

Localisation du site 

2 Norme de référence 

Les mesures acoustiques ont été réalisées conformément à la norme NFS 31-010 relative à la 
caractérisation et au mesurage des bruits de l’environnement et à l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 
1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement. 

 

3 Rappels réglementaires 

L’établissement entre dans le cadre des installations classées pour la protection de l’environnement 
(ICPE) : 

 arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
ICPE, 

 arrêté préfectoral n°2007-248 du 22 février 2007 pour l’emprise de la carrière actuelle. 

 

Emprise carrière actuelle 

Emprise sollicitée 
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3.1 Arrêté du 23 janvier 1997 

Art. 1er. - Le présent arrêté fixe les dispositions relatives aux émissions sonores des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation…  

Ces dispositions sont applicables aux installations nouvelles, dont l'arrêté d'autorisation interviendra 
postérieurement au 1er juillet 1997, ainsi qu'aux installations existantes faisant l'objet d'une 
modification autorisée postérieurement à cette même date. 

Art. 2. - Au sens du présent arrêté, on appelle : 

Émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 
ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'établissement) ; dans le cas d'un établissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit 
résiduel exclut le bruit généré par l'ensemble de l'établissement modifié ; 

Zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté 
d'autorisation de l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'arrêté d'autorisation ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

Dans le cas d'un établissement existant au 1er juillet 1997 et faisant l'objet d'une modification 
autorisée, la date à prendre en considération pour la détermination des zones à émergence 
réglementée est celle de l'arrêté autorisant la première modification intervenant après le 1er juillet 
1997. 

Art. 3. - L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Ses émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

 

Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence 

réglementée incluant le bruit de 
l’établissement 

Emergence admissible 
pour la période allant de 

7h00 à 22h00 sauf 
dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour 
la période allant de 22h00 à 

7h00 ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

> 35 dB(A) et ≤ 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

> 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

 

Les niveaux de bruit en limites de propriété de l'établissement ne peuvent excéder : 

 70  dB(A) pour la période de jour, 

 60 dB(A) pour la période de nuit. 

Art. 4. - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en 
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matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Art. 5. - La mesure des émissions sonores d'une installation classée est faite selon la méthode fixée à 
l'annexe du présent arrêté. 

L'exploitant doit faire réaliser périodiquement, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 
de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection 
des installations classées. Ces mesures se font aux emplacements et avec une périodicité fixés par 
l'arrêté d'autorisation. Les emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs 
limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. 

 

3.2 Arrêté préfectoral n°2007-248 du 22 février 2007 

Zones à émergence réglementée 

Emergence admissible 
pour la période allant de 

7h00 à 21h00 sauf 
dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour 
la période allant de 21h00 à 

7h00 ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

5 dB(A) 3 dB(A) 

 

Niveau de bruit à partir de la limite de propriété sur un périmètre de 200 mètres 

 65  dB(A) pour la période de 7h à 21h, 

 50 dB(A) pour la période de 21 à 7h. 

 

En conclusion, l’arrêté préfectoral impose des seuils plus stricts en termes de niveaux sonores en 
limite de propriété et d’émergences. Ce sont donc ces seuils qui seront pris comme référence dans la 
comparaison des résultats avec la réglementation. 
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4 Campagne de mesure 

4.1 Carrière de la Montagne du Lac 

4.1.1 Horaires de fonctionnement projetés 

8h00-12h00 et 13h30-17h30 

4.1.2 Activités sur site 

Il est projeté de faire de l’extraction de matériaux et du chargement de poids-lourds pour 
convoiement jusqu’à un autre site pour traiter les matériaux. 

Durant les mesures acoustiques, seul le chargement était actif. Le chargement a duré de 11h10 à 
11h40 de l’arrivée du poids-lourds à son départ complet. 

4.1.3 Environnement proche 

La carrière est située sur un plateau de pâturage à 1200 mètres d’altitude. Malgré l’altitude, le relief 
masque en partie le site de la carrière par rapport aux habitations les plus proches. 

Compte tenu de l’implantation des habitations les plus proches, les émergences sont recherchées 
dans un rayon compris entre 300 et 1100 mètres autour de la carrière (emprise sollicitée). 

 

4.2 Plan de mesure 

 

Emprise carrière actuelle 

Emprise sollicitée 

Points de mesure 

Point 3 

Point 2 

Point 1 
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4.3 Appareillage utilisé 

Le matériel utilisé pour les mesures était constitué de : 

 Sonomètre 01dB de type Solo Master n°11676 et préamplificateur PRE 21 S n°11487, 

 Sonomètre 01dB de type Solo Master n°11737 et préamplificateur PRE 21 S n°12039, 

 Sonomètre 01dB de type Solo Master n°10538 et préamplificateur PRE 21 S n°10277, 

 Calibreur 01dB de type CAL21 n°00930786. 

La classe de précision de ces appareils est 1 (précision de 1 dB). Le calibreur est également de classe 
1. 

Ce matériel est certifié conforme par le fabricant. Chaque sonomètre fait l’objet d’un calibrage avant 
et après les mesures, conformément aux normes précitées. 

La période d’intégration choisie était de 125 millisecondes. 

 

Date Points 
Id. du 

sonomètre 

Calibration 
avant mesures 

(dB) 

Calibration 
après mesures 

(dB) 

Ecart 
avant-

après (dB) 

27/07/2016 Point 1 Solo n°11737 -0,7 -0,7 0,0 

27/07/2016 Point 2 Solo n°11676 -1,0 -1,0 0,0 

27/07/2016 Point 3 Solo n°10538 -1,1 -1,1 0,0 

 

4.4 Conditions météorologiques 

La campagne de mesures s’est déroulée le mardi 26/07/2016. Le temps était ensoleillé et 
partiellement nuageux, avec un vent faible (inférieur à 3m/s) en provenance du Nord-Est. Les 
températures moyennes étaient de 20°C. Aucun passage pluvieux n’a été recensé.  

Les conditions météorologiques, valables pour les mesures effectuées, ont eu les influences 
suivantes sur la propagation sonore : 

 Pour le point 1 : (U3-T1) - Conditions défavorables pour la propagation sonore. 

 Pour les points 2 et 3 : (U2-T1) - Conditions défavorables pour la propagation sonore. 
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5 Résultats et comparaison à la réglementation 

Les niveaux sonores sont exprimés en dB(A). Toutes les valeurs sont arrondies au demi-décibel près. 

Le détail de chaque point de mesure et placé en annexe 3. 

 

5.1 Emergences en zone à émergence réglementée 

PERIODE DIURNE Point 1 Point 2 Point 3 

Indicateur retenu L50 LAeq LAeq 

Niveau de bruit ambiant 34 39 30,5 

Niveau de bruit résiduel 34,5 36 31 

Emergence calculée 0 3 0 

Emergence attribuée à la 
carrière 

0 0 0 

Emergence maximale 
autorisée 

5 5 5 

Dépassement du seuil 
réglementaire 

- - - 

Respect de la 
réglementation 

OUI OUI OUI 

 

Le bruit ambiant et le bruit résiduel sont uniquement constitués des bruits de la faune, de l’activité 
agricole et du faible trafic routier sur la RD9. 

Les niveaux et émergences sonores mesurés sont conformes à l’arrêté préfectoral n°2007-248 du 
22 février 2007. 
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5.2 Carte de synthèse des niveaux sonores 

 

 

 

ZER – Point 2 
Emergence 0 Max 5 

 

Carrière de la Montagne du Lac, Vèze (15) - Emergences sonores 

 

Emprise carrière actuelle 

Emprise sollicitée 

Points de mesure 

Légende : 

 Zone à émergence réglementée 

Emergence 2 Max 5 

 

Indicateur 
en dB(A) 

Valeur 
mesurée 

Maximum 
admissible 

ZER – Point 3 
Emergence 0 Max 5 

 

ZER – Point 1 
Emergence 0 Max 5 
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6 Annexes 

Annexe 1 : Définitions et rappels des termes acoustiques utilisés 

 

- Pression acoustique p créée par la source de bruit en un point spécifié à proximité de la source, 
exprimée en Pa (Pascals). 

 
- Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A :  

LAeqT = 10 lg 
1
T ∫

0

T

 (p² (t)/p
0
²)dt en dB(A) 

où p0 = pression acoustique de référence = 20µPa. 

T : temps d’intégration (1 seconde) ; 

A : pondération qui reproduit la perception des sons par l’oreille humaine. 

Le niveau de bruit moyen équivalent est le niveau sonore pondéré A (proche de la sensibilité de 
l’oreille humaine) qui, sur la durée considérée, possède la même quantité d’énergie que l’ensemble 
des niveaux de bruit instantanés.  

C’est cette valeur qui est prise pour quantifier un niveau de bruit. Elle est donnée directement par les 
sonomètres intégrateurs et est exprimée en dB(A). 

 

- Indice fractile LX ou X est la valeur du niveau sonore dépassé pendant X% du temps de mesure. 

L90 équivaut au niveau sonore dépassé durant 90% du temps, sur la période considérée. Il 
correspond au bruit de fond stable présent dans l’environnement et fait abstraction des événements 
sonores ponctuels. 

L50 : correspond à la médiane (autant d’échantillons de niveau sonore au dessus qu’en dessous de la 
médiane). Le L50 est un compromis entre les niveaux sonores faibles et les niveaux sonores plus 
élevés. 

L10 : rassemble les plus forts niveaux sonores rencontrés. 

 

- Définitions : 

Le bruit résiduel : est constitué de l'ensemble des bruits habituellement rencontrés dans 

l’environnement extérieur. 

Le bruit ambiant : est composé du bruit particulier en cause et du bruit résiduel constitué par 

l'ensemble des bruits habituels, extérieurs et intérieurs, dans un lieu donné, correspondant à 

l'occupation normale des locaux et au fonctionnement normal des équipements. 

L'émergence : est définie par la différence entre le niveau de bruit ambiant et le niveau de bruit 

résiduel. 
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Annexe 2 : Evaluation des conditions météorologiques 

Les conditions météorologiques peuvent influer sur le résultat, de deux manières : 
 

 par perturbation du mesurage, en particulier par action sur le microphone ; 

 lorsque la (les) source(s) de bruit est (sont) éloignée(s), le niveau de pression acoustique 
mesuré est fonction des conditions de propagation liées à la météorologie. Cette influence 
est d’autant plus importante que l’on s’éloigne de la source. 

 
Considérer deux zones d’éloignement source/récepteur : 
 

 < 40 m : vérifier que la vitesse du vent est faible, qu’il n’y a pas de pluie marquée. Sinon, ne 
pas effectuer les mesurages ou bien des mesurages hors norme, 

 > 40 m : procéder aux mêmes vérifications que ci-dessus. Indiquer les conditions de vent et 
de température (conditions appréciées sans mesure, par simple observation) selon le codage 
ci-après. 

 
U1 : Vent fort (3 m/s à 5 m/s) contraire au sens source/récepteur ; 
U2 : Vent moyen à faible (1 m/s à 3 m/s) contraire ou vent fort, peu contraire ; 
U3 : Vent nul ou vent quelconque de travers ; 
U4 : Vent moyen à faible portant ou vent fort peu portant (≈45°) ; 
U5 : Vent portant. 
 
T1 : Jour et fort ensoleillement et surface sèche et peu de vent ; 
T2 : Mêmes conditions que T1 mais au moins une est non vérifiée ; 
T3 : Lever du soleil ou coucher du soleil ou « temps couvert et venteux et surface pas trop 

humide » ; 
T4 : Nuit et « nuageux ou vent » ; 
T5 : Nuit et ciel dégagé et vent faible. 
 
 
L’estimation qualitative de l’influence des conditions météorologiques se fait par l’intermédiaire de 
la grille ci-dessous : 
 

 U1 U2 U3 U4 U5 

T1  -- - -  

T2 -- - - Z + 

T3 - - Z + + 

T4 - Z + + ++ 

T5  + + ++  

 
-- Conditions défavorables pour la propagation sonore 
- Conditions défavorables pour la propagation sonore 
Z Conditions homogènes pour la propagation sonore 
+ Conditions favorables pour la propagation sonore 
++ Conditions favorables pour la propagation sonore 
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Annexe 3 : Fiche de mesure en zone à émergence réglementée 

 

Point 1 – Zone à émergence réglementée 
Carrières Monneron – Carrière de la 

Montagne du Lac à Vèze (15) 
 

Date : 26/07/2016 
Réalisé par : Pierrick REVEILLERE 
 
Lieu : Grangeoune, Vèze (15) 
 
Hauteur du sonomètre : 1,5 m 
Sonomètre : Solo 11373 de 01dB 
 

Calibration (dB) 

Avant Après Δ 

-0,7 -0,7 0,0 
 

Position cartographique Photo du point de mesure 

  

 

EVOLUTION TEMPORELLE 

 
 

 

Niveaux sonores (dB(A)) LAeq L90 L50 L10 Durée 

Bruit ambiant 40,0 32,0 33,8 39,9 40,0 

Bruit résiduel 40,5 32,4 34,5 42,0 40,5 

 

Analyse 

 
La différence entre le LAeq et le L50 est supérieure à 5 dB(A). Par conséquent, le L50 est retenu pour 
exprimer les niveaux sonores. 

Niveaux sonores en 
période diurne (dB(A)) 

L50 

Bruit ambiant 34 

Bruit résiduel 34,5 
 

Le site chargement de la carrière est visible depuis ce 
point. Le site d’extraction ne l’est pas. 
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Point 2 – Zone à émergence réglementée 
Carrières Monneron – Carrière de la 

Montagne du Lac à Vèze (15) 
 

Date : 26/07/2016 
Réalisé par : Pierrick REVEILLERE 
 
Lieu : Vèze (15) 
 
Hauteur du sonomètre : 1,5 m 
Sonomètre : Solo 11676 de 01dB 
 

Calibration (dB) 

Avant Après Δ 

-1,0 -1,0 0,0 
 

Position cartographique Photo du point de mesure 

  
 

EVOLUTION TEMPORELLE 

 
 

 

Niveaux sonores (dB(A)) LAeq L90 L50 L10 Durée 

Bruit ambiant 38,9 29,8 31,9 37,3 00:30:00 

Bruit résiduel 36,1 30,0 32,2 37,3 01:27:10 

 

Analyse 

 

Niveaux sonores en 
période diurne (dB(A)) 

LAeq 

Bruit ambiant 39 

Bruit résiduel 36 
 

Le site de la carrière n’est pas visible de ce point. L’écart 
sonore entre le bruit ambiant et le bruit résiduel n’est 
pas dû à l’activité de la carrière mais à de la coupe de 
bois dans le voisinage. 
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Point 3 – Zone à émergence réglementée 
Carrières Monneron – Carrière de la 

Montagne du Lac à Vèze (15) 
 

Date : 26/07/2016 
Réalisé par : Pierrick REVEILLERE 
 
Lieu : Lac, Vèze (15) 
 
Hauteur du sonomètre : 1,5 m 
Sonomètre : Solo 10538 de 01dB 
 

Calibration (dB) 

Avant Après Δ 

-1,1 -1,1 0,0 
 

Position cartographique Photo du point de mesure 

  

 

EVOLUTION TEMPORELLE 

 
 

 

Niveaux sonores (dB(A)) LAeq L90 L50 L10 Durée 

Bruit ambiant 30,3 24,3 25,6 29,2 00:30:00 

Bruit résiduel 31,2 23,7 26,2 32,5 01:30:00 

 

Analyse 

 

Niveaux sonores en 
période diurne (dB(A)) 

LAeq 

Bruit ambiant 30,5 

Bruit résiduel 31 
 

Le site de la carrière n’est pas visible en ce point, le 
hammeau est en contrebas du site et masqué par le 
relief. 

 




